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1. Introduction

L’échange d’informations sur les pratiques et les résultats de la négociation collective et de la formation salariale est d’un intérêt toujours grandissant pour les syndicats en Europe en raison de l’actuelle intégration économique. Ils utilisent de plus en plus ces informations comme références pour développer leurs stratégies en matière de négociation collective dans leur propre pays et de coordination avec les développements dans d’autres pays. Cet échange leur permet également de mieux gérer l’intégration économique accrue de l’Europe et de tirer des leçons de leurs collègues de l’étranger. Dans certains cas, il les aide également à avancer des arguments contre les stratégies des employeurs et des gouvernements en faisant référence aux développements qui se produisent à l’étranger pour soutenir leurs revendications dans leur propre pays. L’un dans l’autre, de telles informations permettent aux syndicalistes de traiter de manière plus efficace des questions comme le dumping salarial comme élément de concurrence, la négociation au niveau sectoriel, la négociation collective dans les multinationales, etc.

Le présent rapport donne des informations sur la négociation collective en Europe et plus précisément pour la période 2002-2005. Il présente d’une manière générale aux confédérations syndicales des 23 pays européens les réponses à un questionnaire relatif à l’évolution salariale, aux attentes salariales et à un certain nombre d’aspects qualitatifs relatifs à la négociation collective. Il utilise aussi d’autres sources de données afin de le compléter. Le rapport vise à fournir à la Confédération Européenne des Syndicats (CES) ainsi qu’à ses affiliés nationaux et sectoriels certaines informations qui doivent leur permettre de renforcer leurs connaissances quant aux pratiques en matière de négociation collective et sur leurs résultats en Europe et de faciliter la coordination européenne de la négociation collective. 

2. Le contexte de la négociation collective : croissance lente et taux élevé de chômage

Au cours des quatre dernières années, le contexte de la négociation collective en Europe a été, par-dessus tout, marqué par une faible croissance économique. Au cours de la période 2002-2005, l’économie des 25 pays membres de  l’UE a progressé de 1,5 % par an (Tableau 1) et on prévoit exactement le même chiffre pour l’année 2005. Cela signifie que, même si la croissance a quelque peu remonté en 2004, elle est à nouveau retombée en 2005. Si l’on examine les données plus en détail, on peut cependant observer une distinction entre deux groupes de pays. En 2002-2005, la croissance moyenne était inférieure à 2% dans 9 pays alors qu’elle se situait à 3% voire plus dans 15 pays. Le groupe présentant une faible croissance comporte 8 pays de l’Europe des 15 et Malte. La croissance s’est avérée particulièrement faible en Allemagne, en Italie, aux Pays-Bas et au Portugal et c’est leur faible performance qui fait chuter la moyenne de l’Europe des 25. Un élément important à noter est qu’en 2005, le Royaume-Uni  a également rejoint le groupe des pays qui n’ont connu qu’une faible croissance. Résultat : au cours de cette année, les quatre économies européennes majeures ne présentent que de faibles performances. 

	Tableau 1 : Croissance du Produit Intérieur Brut (PIB) en Europe, 2002-2005

	
	2002
	2003
	2004
	2005 (f)
	Moyenne

	UE (25 pays)
	1,1
	1,1
	2,4
	1,5
	1,5

	Allemagne
	0,1
	-0,2
	1,6
	0,8
	0,6

	Autriche
	1,0
	1,4
	2,4
	1,7
	1,6

	Belgique
	1,5
	0,9
	2,6
	1,4
	1,6

	Bulgarie
	4,9
	4,5
	5,6
	6,0
	5,3

	Chypre
	2,1
	1,9
	3,8
	3,9
	2,9

	Danemark
	0,5
	0,6
	2,1
	2,7
	1,5

	Espagne
	2,7
	2,9
	3,1
	3,4
	3,0

	Estonie
	7,2
	6,7
	7,8
	8,4
	7,5

	Finlande
	2,2
	2,4
	3,6
	1,9
	2,5

	France
	1,2
	0,8
	2,3
	1,5
	1,5

	Grèce
	3,8
	4,6
	4,7
	3,5
	4,2

	Hongrie
	5,1
	3,4
	4,6
	3,7
	4,2

	Irlande
	6,1
	4,4
	4,5
	4,4
	4,9

	Islande
	-1,3
	3,6
	6,2
	6,2
	3,7

	Italie
	0,4
	0,3
	1,2
	0,2
	0,5

	Lettonie
	6,4
	7,2
	8,3
	9,1
	7,8

	Lituanie
	6,8
	10,5
	7,0
	7,0
	7,8

	Luxembourg
	2,5
	2,9
	4,5
	4,2
	3,5

	Malte
	0,8
	-1,9
	0,4
	0,8
	0,0

	Norvège
	1,1
	0,4
	2,9
	3,9
	2,1

	Pays-Bas
	0,1
	-0,1
	1,7
	0,5
	0,6

	Pologne
	1,4
	3,8
	5,3
	3,4
	3,5

	Portugal
	0,5
	-1,2
	1,2
	0,4
	0,2

	République tchèque
	1,5
	3,2
	4,4
	4,8
	3,5

	Roumanie
	5,0
	4,9
	8,3
	5,2
	5,9

	Royaume-Uni
	2,0
	2,5
	3,2
	1,6
	2,3

	Slovaquie
	4,6
	4,5
	5,5
	5,1
	4,9

	Slovénie
	3,5
	2,7
	4,2
	3,8
	3,6

	Suède
	2,0
	1,5
	3,6
	2,5
	2,4

	(f): prévisions

Source : Eurostat


Le groupe qui présente une croissance élevée comporte avant tout les nouveaux Etats membres de l’Union Européenne (NEM) de l’Europe de l’Est ainsi que les pays candidats, la Bulgarie et la Roumanie. Il inclut également 4 pays de l’Europe des 15 (la Grèce, l’Irlande, le Luxembourg et l’Espagne) ainsi que l’Islande. Selon la composition des deux groupes, on peut conclure que ces différences ont quelque peu tendance à combler le fossé entre les pays plus riches et les plus pauvres en Europe. Les différences au sein de l’Europe restent toutefois considérables et une division très claire persiste entre les nouveaux et les anciens Etats membres de l’UE (Tableau 2). 

	Tableau 2 : Produit Intérieur Brut (PIB) par tête, 2005 (euros) 

	Allemagne
	27,240

	Autriche
	29,790

	Belgique
	28,710

	Bulgarie
	2,738

	Chypre
	17,980

	Danemark
	38,030

	Espagne
	21,030

	Estonie
	7,631

	Finlande
	29,260

	France
	27,310

	Grèce
	16,180

	Hongrie
	8,710

	Irlande
	38,600

	Islande
	40,920

	Italie
	23,680

	Lettonie
	5,259

	Lituanie
	5,843

	Luxembourg
	59,470

	Malte
	10,930

	Norvège
	50,210

	Pays-Bas
	30,350

	Pologne
	6,080

	Portugal
	13,800

	République tchèque
	9,690

	Roumanie
	3,611

	Royaume-Uni
	29,390

	Slovaquie
	6,864

	Slovénie
	13,890

	Suède
	31,490

	Source : Base de données AMECO


Les différences dans la croissance économique se reflètent dans le développement de la productivité (Tableau 3). La croissance de la productivité est la plus forte dans les nouveaux Etats membres ainsi que dans un pays candidat, la Roumanie. Sur une période de 4 ans, la croissance de la productivité est restée inférieure à 1%. Des développements particulièrement frappants sont la croissance de la productivité négative en Italie en 2005 et la stagnation virtuelle de la productivité au Portugal et en Espagne. 

	Tableau 3 : Croissance de la productivité (% par heure et par tête)*

	
	2002
	2003
	2004
	2005
	Moyenne

	Allemagne
	1,5
	1,2
	0,9
	1,2
	1,2

	Autriche
	1,2
	1,2
	2,2
	1,3
	1,5

	Belgique
	1,7
	2,2
	1,5
	 -
	1,8

	Bulgarie
	4,5
	-1,7
	3,3
	 -
	2,0

	Danemark
	0,8
	2,5
	2,9
	 -
	2,1

	Espagne
	0,3
	0,4
	0,4
	 -
	0,4

	Estonie
	5,8
	5,0
	7,3
	5,7
	6,0

	France
	3,3
	1,1
	1,6
	 -
	2,0

	Hongrie
	3,3
	3,0
	3,3
	9,1
	4,7

	Irlande
	5,0
	2,0
	3,0
	1,0
	2,8

	Islande
	-2,9
	3,7
	3,9
	4,9
	2,4

	Italie
	-0,7
	-0,3
	0,5
	-0,6
	-0,3

	Luxembourg
	-0,5
	1,1
	1,9
	 -
	0,8

	Norvège
	1,9
	1,4
	0,9
	-
	1,4

	Pays-Bas
	0,6
	0,8
	3,5
	1,8
	1,7

	Pologne
	5,2
	5,2
	5,5
	 -
	5,3

	Portugal
	0,0
	0,0
	1,1
	 -
	0,4

	République tchèque
	0,2
	3,7
	5,0
	 -
	3,0

	Roumanie
	9,7
	12,1
	10,0
	13,3
	11,3

	RU
	1,3
	1,9
	2,7
	1,0
	1,7

	Slovaquie
	4,3
	3,4
	5,7
	2,8
	4,1

	Slovénie
	3,9
	2,5
	4,5
	3,4
	3,6

	Suède
	4,5
	3,7
	3,7
	2,5
	3,6

	Suisse
	0,6
	0,8
	2,3
	1,3
	1,3

	
	
	
	
	
	

	* Par heure : Autriche, Belgique, République tchèque, Danemark, Allemagne, Irlande, Norvège,

Suisse, Royaume-Uni

	Source : Questionnaire 2005 de la CES


Hormis la faible croissance moyenne, l’Europe continue aussi à souffrir d’un taux de chômage élevé qui s’élève à 9% depuis ces deux dernières années (Tableau 4). Le taux de chômage élevé semble en effet être devenu une caractéristique structurelle du marché du travail européen mais une fois encore, on peut y observer une large diversité de situations.  Un taux de chômage au-dessus de la moyenne peut être observé dans certains des plus grands Etats membres européens (Allemagne, France, Espagne) ainsi que dans de nombreux Etats membres (les trois pays baltes, la Pologne et la Slovaquie) et dans un pays candidat, la Bulgarie. 

	Tableau 4 : Chômage en Europe (%)

	
	2002
	2003
	2004

	UE (25 pays)
	8,7
	9,0
	9,0

	Allemagne
	8,2
	9,0
	9,5

	Autriche
	4,2
	4,3
	4,8

	Belgique
	7,3
	8,0
	7,9

	Bulgarie
	17,8
	13,6
	11,7

	Chypre
	3,9
	4,5
	5,2

	Danemark
	4,6
	5,6
	5,4

	Espagne
	11,5
	11,5
	11,0

	Estonie
	9,5
	10,2
	9,2

	Finlande
	9,1
	9,0
	8,8

	France
	8,9
	9,5
	9,6

	Grèce
	10,3
	9,7
	10,5

	Hongrie
	5,6
	5,8
	6,0

	Irlande
	4,3
	4,6
	4,5

	Italie
	8,6
	8,4
	8,0

	Lettonie
	12,6
	10,4
	9,8

	Lituanie
	13,5
	12,7
	10,9

	Luxembourg
	2,8
	3,7
	4,8

	Malte
	7,7
	8,0
	7,6

	Norvège
	3,9
	4,5
	4,4

	Pays-Bas
	2,8
	3,7
	4,6

	Pologne
	19,8
	19,2
	18,8

	Portugal
	5,0
	6,3
	6,7

	République tchèque
	7,3
	7,8
	8,3

	Roumanie
	7,5
	6,8
	7,6

	Royaume-Uni 
	5,1
	4,9
	4,7

	Slovaquie
	18,7
	17,5
	18,2

	Slovénie
	6,1
	6,5
	6,0

	Suède
	4,9
	5,6
	6,3

	Note : Les données font référence au nombre de  chômeurs exprimé en pourcentage de la main-d’œuvre totale (groupe d’âge 15-74 ans).

	Source : Eurostat


En ce qui concerne l’inflation, elle a toujours été généralement raisonnablement stable en Europe (Tableau 5). Dans la majorité des pays, elle est restée en dessous d’un pourcentage moyen annuel de 3% au cours de la période 2002-2005. Le taux d’inflation le plus élevé apparaît dans certains des nouveaux Etats membres (Hongrie, Slovaquie et Slovénie) et dans les pays candidats, la Bulgarie et la Roumanie. En 2005, au Royaume-Uni en particulier, l’inflation a fortement augmenté comparé à l’année précédente et a augmenté de 3,3% dans un pays de la zone euro, l’Espagne. Seuls 7 pays restent en dessous du seuil des 2%, parmi ceux-ci 3 Etats membres de la zone euro (l’Allemagne, la France et les Pays-Bas).

	Tableau 5 : Inflation en Europe (%)

	
	2002
	2003
	2004
	2005
	Moyenne

	Allemagne
	1,4
	1,0
	1,7
	1,9
	1,5

	Autriche
	1,8
	1,3
	2,1
	2,4
	1,9

	Belgique
	1,8
	1,5
	2,1
	2,5
	2,0

	Bulgarie
	5,8
	2,3
	6,1
	5,0
	4,8

	Danemark
	2,1
	2,1
	1,2
	1,7
	1,8

	Espagne
	3,1
	3,0
	3,0
	3,3
	3,1

	Estonie
	3,6
	1,4
	3,0
	3,5
	2,9

	France 
	2,0
	2,1
	2,1
	1,8
	2,0

	Hongrie
	5,3
	4,7
	6,5
	3,7
	5,1

	Irlande
	4,6
	3,5
	2,2
	2,4
	3,2

	Islande
	4,8
	2,1
	3,2
	4,0
	3,5

	Italie
	2,3
	2,5
	2,2
	2,2
	2,3

	Luxembourg
	2,1
	2,0
	2,2
	2,3
	2,2

	Norvège
	1,3
	2,5
	0,4
	1,5
	1,4

	Pays-Bas
	3,3
	2,1
	1,2
	1,6
	2,1

	Pologne
	1,9
	0,8
	3,5
	3,0
	2,3

	Portugal
	3,6
	3,2
	2,4
	2,3
	2,9

	République tchèque
	1,8
	0,1
	2,8
	1,8
	1,6

	Roumanie
	17,8
	14,1
	9
	7,5
	12,1

	Royaume-Uni
	1,3
	1,4
	1,3
	2,1
	1,5

	Slovaquie
	3,3
	8,5
	7,7
	3,5
	5,8

	Slovénie
	7,5
	5,6
	3,3
	2,5
	4,7

	Suède
	2,2
	1,9
	0,4
	0,5
	1,3

	Suisse
	0,6
	0,6
	0,8
	1,1
	1,0

	Sources : Questionnaire 2005 de la CES, Consensus Forecasts octobre 2005.


Le contexte de la négociation collective est donc globalement caractérisé par un PIB et une croissance de productivité faibles, un taux de chômage élevé et une inflation relativement stable. Par ailleurs, des différences majeures peuvent être trouvées entre les pays individuels en ce qui concerne tous ces indicateurs.

3. Négociation collective salariale

Dans le cadre du contexte décrit ci-dessus, la négociation collective salariale a représenté un processus très difficile pour les syndicats. Une croissance économique et une croissance de productivité faibles et/ou un taux élevé de chômage ont limité les possibilités des syndicats d’obtenir de fortes augmentations de salaires. En revanche, dans la plupart des pays, les syndicats ont été soumis à une pression énorme exercée par les employeurs et souvent aussi par les gouvernements leur demandant de s’engager dans la modération salariale et de réduire les revendications salariales. Du côté des employeurs, la compétitivité internationale a été l’argument principal justifiant la demande de modération salariale ou même une réduction des salaires actuels et ce, en particulier dans de nombreux anciens Etats membres. Les employeurs avancent de plus en plus l’argument qu’en raison du renforcement de la compétitivité internationale, une réduction des coûts du travail est nécessaire et ils brandissent souvent la menace des délocalisations dans d’autres pays à revenus moins élevés comme moyen de pression sur les syndicats engagés dans des négociations salariales.

Le résultat en est que la valeur réelle des salaires négociés dans les conventions collectives a subi une pression considérable (Tableau 6). En effet, au cours de la période 2002-2005, ce n’est que dans 7 des 21 pays repris dans le tableau que l’augmentation salariale annuelle moyenne de plus d’1% est due à la négociation collective. Au Luxembourg et en Slovénie par contre, cette moyenne était en fait négative. 




	Tableau 6: Augmentation moyenne réelle du salaire mensuel résultant de la négociation collective (%)                                                                                                                                            

	
	2002
	2003
	2004
	2005
	Moyenne

	Allemagne
	1,3
	1.5
	0,3
	-0,3
	0,7

	Autriche
	0,7
	0,8
	-0,1
	-0,2
	0,3

	Belgique
	2,0
	0,3
	0,3
	-0,4
	0,6

	Danemark
	0,4
	0,4
	1,6
	0,8
	0,8

	Espagne
	0,0
	0,5
	0,0
	-0,4
	0,0

	France 
	-
	0,9
	0,9
	-
	0,9

	Hongrie
	4,8
	3,5
	1,5
	2,3
	3,0

	Irlande
	0,8
	2,3
	3,0
	2,3
	2,1

	Islande
	-0,8
	2,0
	1,1
	-1,0
	0,3

	Italie
	-0,2
	-0,3
	0,7
	1,3
	0,4

	Norvège
	3,7
	1,0
	3,2
	2,0
	2,5

	Pays-Bas
	0,2
	0,6
	0,3
	-0,8
	0,1

	Pologne
	-
	2,2
	-0,3
	1,5
	1,1

	Portugal
	0,0
	-0,2
	0,5
	0,4
	0,2

	République tchèque
	3,4
	4,0
	1,0
	2,1
	2,6

	Royaume-Uni
	1,4
	1,6
	1,7
	0,9
	1,4

	Slovaquie
	14
	-2,0
	-0,8
	2,3
	3,4

	Slovénie
	-1,8
	-0,9
	-0,1
	0,2
	-0,7

	Suède
	0,2
	0,3
	1,4
	1,5
	0,9

	Suisse
	1,9
	0,8
	0,3
	0,3
	0,8

	* Les salaires résultant des négociations collectives de 2004-2005 ne se référent

   qu’aux conventions du syndicat MSzOSz.
** Manufacture.
Sources : Questionnaire 2005 de la CES, Consensus Forecasts octobre 2005


On observe en outre une nette tendance à la baisse. Alors qu’en 2002 et 2003, une telle tendance à la baisse pouvait être enregistrée dans 4 pays où les salaires étaient négociés collectivement, en 2005 cette situation s’applique à 7 pays. Au cours des trois dernières années, cette tendance à la baisse a été la plus apparente en Autriche, en Belgique, en Allemagne, en Islande, au Luxembourg, aux Pays-Bas et en Espagne, tendance entraînant dans tous ces pays un développement négatif des salaires négociés collectivement en 2005.


Cependant, les salaires négociés collectivement ne donnent pas une idée globale de la situation. Dans de nombreux pays, une proportion importante des employés ne sont pas couverts par des conventions collectives et en ce qui concerne les travailleurs couverts, les salaires négociés collectivement ne sont souvent pas équivalents aux salaires finals qu’ils reçoivent. Les salaires finals peuvent être plus élevés en raison du glissement positif des salaires ou lorsque les salaries négociés collectivement n’incluent pas certains éléments salariaux, mais ils peuvent aussi être inférieurs en raison du glissement négatif des salaires. Au cours de la période 2002-2005, la croissance salariale totale réelle était, dans la plupart des pays, égale ou supérieure aux salaires négociés collectivement (Tableau 7). Il y a cependant quatre exceptions à cette règle, dans la mesure où en Allemagne, en Slovaquie, en Suisse et au Royaume-Uni, l’évolution salariale totale était inférieure aux salaires négociés collectivement. C’est spécialement en Allemagne que cette tendance à la baisse s’est le plus manifestée, faisant de l’Allemagne le seul pays présentant en moyenne au cours de cette période de quatre années, une évolution salariale totale réelle négative. Cette moyenne est le résultat de la tendance à la baisse en Allemagne, où l’évolution salariale réelle est apparue comme un véritable phénomène depuis deux ans.


Si l’on considère une par une les années concernées, il devient également évident qu’il y a une tendance à la baisse dans l’évolution salariale effective. Alors qu’en 2002, aucun pays ne connaissait une évolution salariale réelle négative, en 2003, cette situation concernait un seul pays et en 2004 et 2005 trois pays. L’évolution salariale moyenne (non estimée) en 2002 s’élevait à 3,1% et est tombée à 1,7% en 2005. 


Au cours de cette année 2005, seuls trois pays ont présenté une croissance salariale supérieure à 3% et la croissance reste inférieure à 1% dans six pays. La croissance salariale est une fois encore plus élevée dans certains nouveaux Etats membres (République tchèque, Hongrie) et dans un pays candidat, la Bulgarie. Toutefois, tous les nouveaux Etats membres ne réalisent pas de bonnes performances : en Slovaquie, la croissance salariale n’atteint pas 1% et en Pologne, elle ne s’élève qu’à 1,5%.

	Tableau 7: Croissance salariale réelle moyenne (%)

	
	2002
	2003
	2004
	2005
	Moyenne

	Allemagne
	0,7
	0,6
	-1,5
	-1,1
	-0,3

	Autriche
	0,4
	0,6
	0,0
	0,3
	0,3

	Belgique
	2,4
	1,2
	0,4
	-0,3
	0,9

	Bulgarie
	1,5
	3,8
	4,2
	4,7
	3,6

	Danemark
	1,6
	1,5
	1,9
	-
	1,7

	Espagne
	1,0
	1,3
	0,6
	2,5
	1,4

	Estonie
	8,3
	9,3
	4,7
	-
	7,4

	France 
	1,5
	0,6
	0,9
	1,1
	1,0

	Hongrie
	13,0
	7,3
	-0,4
	7,2
	6,7

	Irlande
	0,8
	2,3
	3,0
	2,3
	2,1

	Islande
	2,2
	3,5
	1,5
	1,8
	2,3

	Italie
	0,3
	0,8
	0,8
	1,5
	0,9

	Norvège
	4,4
	2,0
	3,1
	2,0
	2,9

	Pays-Bas
	3,3
	1,7
	1,3
	-0,3
	1,5

	Pologne
	1,6
	2,4
	0,5
	1,5
	1,5

	Portugal
	2,0
	-0,2
	0,8
	-
	0,9

	République tchèque
	5,5
	6,5
	3,8
	4,5
	5,1

	RU
	0,3
	0,5
	0,3
	1,1
	0,6

	Slovaquie
	13,9
	-5,5
	-0,6
	0,7
	2,1

	Slovénie
	2,1
	2,7
	2,4
	2,3
	2,4

	Suède
	1,7
	3,1
	3,1
	2,6
	2,6

	Suisse
	1,2
	0,8
	0,1
	0,3
	0,4

	1 Par heure : Autriche, Belgique, Estonie, Allemagne, Islande, Irlande, Norvège, Slovaquie, Espagne, Suède, Suisse et Royaume-Uni
Sources : Questionnaires 2004/2005 de la CES, Consensus Forecasts octobre 2005, Office fédéral allemand des statistiques,


Finalement, il est intéressant ici de comparer l’évolution salariale avec celle de la productivité. Une telle comparaison permet une évaluation de l’étendue de la conformité de la négociation collective dans les pays européens avec les orientations de la CES. En 2000, la CES a adopté une Résolution sur la coordination des négociations collectives qui avançait l’argument selon lequel, à moyen terme, les hausses nominales de salaire devraient au moins compenser l’inflation. De plus, les augmentations salariales devraient également, avec la marge restante utilisée pour les améliorations qualitatives des conditions de travail, refléter la majeure partie de l’évolution de la productivité.


On a déjà montré ci-dessus que dans quelques pays et au cours de certaines années - c’est en particulier le cas pour l’Allemagne - la croissance ne compensait même pas l’inflation. Le tableau 8 montre dans quelle mesure la croissance salariale réelle compense les améliorations de productivité. Un résultat négatif repris dans le tableau signifie que la croissance salariale réelle reste inférieure à la croissance de la productivité et vice-versa.

	Tableau 8: Croissance salariale réelle sans compter la croissance de la productivité*

	
	2002
	2003
	2004
	2005
	Moyenne

	Allemagne
	-0,8
	-0,6
	-2,4
	-2,3
	-1,5

	Autriche
	-0,8
	-0,6
	-2,2
	-1,0
	-1,2

	Belgique
	0,7
	-1,0
	-1,1
	 -
	-0,9

	Bulgarie
	-3,0
	5,5
	0,9
	 -
	1,6

	Espagne
	0,7
	0,9
	0,2
	 -
	1,0

	France
	-1,8
	-0,5
	-0,7
	 -
	-1,0

	Hongrie
	9,7
	4,3
	-3,7
	-1,9
	2,0

	Irlande
	-4,2
	0,3
	0,0
	1,3
	-0,7

	Islande
	5,1
	-0,2
	-2,4
	-3,1
	-0,1

	Italie
	1,0
	1,1
	0,3
	2,1
	1,2

	Norvège
	2,5
	0,6
	2,2
	 -
	1,5

	Pays-Bas
	2,7
	0,9
	-2,2
	-2,1
	-0,2

	Pologne
	-3,6
	-2,8
	-5,0
	 -
	-3,8

	Portugal
	2,0
	-0,2
	-0,3
	 -
	0,5

	RU
	-1,0
	-1,4
	-2,4
	0,1
	-1,1

	Slovaquie
	9,6
	-8,9
	-6,3
	-2,1
	-2,0

	Slovénie
	-1,8
	0,2
	-2,1
	-1,1
	-1,2

	Suède
	-2,8
	-0,6
	-0,6
	0,1
	-1,0

	Suisse
	0,6
	0,0
	-2,2
	-1,0
	-0,9

	Dans certains pays, la croissance salariale et de la productivité sont estimées par heure et dans d’autres par tête, L’estimation par heure s’applique en Autriche, en Belgique, en Allemagne, en Irlande, en Norvège, en Suède, en Suisse et au Royaume-Uni,
Sources : Questionnaire 2005 de la CES; Consensus Forecasts octobre 2005, Office fédéral allemand des statistiques,


Dans la plupart des pays européens (14 sur les 20 pays repris dans le tableau), l’évolution des salaires réels au cours de cette période de quatre ans est restée inférieure à l’augmentation de la productivité. Ce n’est que dans trois pays (Bulgarie, Hongrie et Norvège) que la croissance salariale a dépassé la croissance de la productivité de 1,5% voire plus. Au cours de ces quatre dernières années, trois pays (Allemagne, Pologne et Slovaquie) ont également connu des salaires réels inférieurs au taux de productivité d’1,5% voire plus. Dans ces pays, les travailleurs rencontrent des difficultés trop importantes pour que des améliorations en matière de productivité puissent se répercuter dans des augmentations salariales.


Un autre aspect marquant, ce sont les développements sur le long terme. En 2002, dans 9 pays, les augmentations de salaires réels étaient inférieures à l’augmentation de la productivité. En 2004, cette situation s’appliquait déjà à 16 pays et, en 2005, dans les pays pour lesquels des données sont disponibles, les salaires n’ont augmenté davantage que la productivité que dans 2 pays. En 2004 également, les salaires réels étaient inférieurs à la croissance de la productivité d’1,5% voire plus dans pas moins de 10 pays, contre 5 pays en 2002. 


En fait, la plupart des pays européens se conforment aux orientations de la CES dans une mesure qui permet en moyenne aux augmentations salariales de compenser l’inflation pour cette période de 4 ans, à l’exception de l’Allemagne où l’évolution des salaires réels a été négative au cours de cette période. Cependant, l’évolution des salaires réels reste nettement en dessous de la croissance de la productivité dans la plupart des pays. Toutefois, plus récemment (2005) comme mentionné ci-dessus, 4 pays ont connu une évolution des salaires réels négative et dans 2 pays seulement, les salaires réels ont dépassé la productivité.

Les développements salariaux ne sont pas les mêmes dans le secteur public que dans le secteur privé. Dans la plupart des pays, au cours de la période 2002-2005, la croissance annuelle moyenne (dans 13 des 19 pays repris dans le tableau) a été supérieure dans le secteur public à celle dans le secteur privé. Dans la moitié des pays, la différence entre les deux secteurs reste toutefois faible, c’est-à-dire inférieure à 1%. 

	Tableau 9: Augmentations salariales relatives au secteur public moins le secteur privé

	
	2002
	2003
	2004
	2005
	Moyenne

	Belgique
	0,3
	0,4
	-0,3
	1,3
	0,4

	Bulgarie
	4,3
	-0,4
	-8,1
	6,8
	0,7

	Danemark
	-1,0
	1,2
	0,4
	-
	0,2

	Espagne
	-1,1
	-0,2
	0,2
	-0,2
	-0,3

	Estonie
	0,6
	1,4
	2,8
	4,1
	2,2

	France
	-
	0,1
	0,7
	-0,1
	0,2

	Hongrie
	11,5
	5,7
	-6,4
	22,1
	8,2

	Irlande
	3,4
	-2,1
	-0,5
	0,3
	0,3

	Islande
	4,5
	0,0
	0,5
	-
	1,7

	Italie
	0,7
	2,3
	-0,2
	0,3
	0,8

	Luxembourg
	-1,8
	-4,2
	-
	-
	-3,0

	Pologne
	1,5
	1,9
	1,9
	3,7
	2,3

	Portugal 
	-0,8
	-2,1
	-1,8
	-0,5
	-1,3

	République tchèque
	3,4
	3,7
	-1,2
	1,8
	1,9

	Roumanie
	2,7
	-8,1
	-7,1
	-
	-4,2

	Royaume-Uni
	0,9
	0,5
	0,0
	0,0
	0,4

	Slovénie
	-1,2
	-1,4
	-3,9
	-1,6
	-2,0

	Suède
	0,6
	0,6
	0,9
	0,2
	0,6

	Suisse
	0,5
	0,0
	-0,3
	-0,6
	-0,1

	Source : Questionnaire 2005 de la CES,


Il est intéressant de noter qu’en Hongrie, au cours de cette période, le secteur public a accompli de meilleures performances - de plus de 8% annuellement - que le secteur privé; ceci étant le résultat d’une série d’augmentations salariales dans le secteur public. Un élément tout aussi frappant est la mesure dans laquelle le secteur public reste inférieur au secteur privé en Roumanie, plus de 4% par an. Aucun changement majeur n’est survenu dans la tendance générale au cours de ces quatre dernières années, exception faite de l’année 2004, où les salaires ont augmenté davantage dans le secteur privé dans 10 de 19 pays.


En ce qui concerne les développements en matière de salaires en 2006, et spécialement dans les pays qui connaissent une moindre croissance salariale, les syndicats soulignent la nécessité de procéder à des améliorations. Cependant, la plupart des syndicats s’attendent à une croissance salariale similaire ou parfois inférieure à celle qu’on a connue en 2005 et ce, entre autres, parce qu’ils s’attendent à ce que la croissance économique continue de stagner. Certains nouveaux Etats membres espèrent malgré tout une forte croissance de la productivité et prévoient que celle-ci se répercutera davantage dans la croissance salariale (Hongrie, Pologne, République tchèque). Il faut dire qu’en Hongrie, 2006 sera une année d’élections, et que cela pourrait avoir un effet positif sur les salaires dans le secteur public. En Slovaquie, on s’attend à ce que les salaires nominaux compensent au moins l’inflation. Aux Pays-Bas, on prévoit que la croissance salariale sera légèrement supérieure que celle que le pays a connue en 2005, et au Portugal, que les salaires seront considérablement améliorés.

4. Bas salaires

Les bas salaires revêtent une importance particulière pour les syndicats. Pour la plupart des syndicats, augmenter plus rapidement les salaires les plus bas plutôt que le salaire moyen est un objectif-clé. La plupart des syndicats se fixent également des objectifs pour ce qu’ils considèrent être socialement acceptable en matière de salaires minima. Ces objectifs correspondent généralement à quelque 50-60% du salaire moyen ou sont fixés en termes absolus (ainsi par exemple, les salaires inférieurs à 14,000 euros annuels en Autriche, les salaires inférieurs à 1,956 euros bruts mensuels en Belgique et les salaires inférieurs 15,000 couronnes mensuelles en Suède sont considérés comme étant de bas salaires). En pratique, ces objectifs sont souvent des objectifs à long terme, qui sont complétés d’objectifs intérimaires pour les négociations salariales annuelles ou, dans certains cas, ils sont agrémentés d’orientations déterminant la période et la manière de négocier une augmentation salariale.


Dans les pays qui connaissent un salaire minimum statutaire, les stratégies syndicales visant à améliorer les bas salaires se concentrent généralement tout d’abord sur ce salaire minimum, bien que parfois des salaires minima plus élevés sont convenus dans des conventions collectives. Il s’agit ici d’un objectif essentiel, par exemple pour la France et la Bulgarie, où respectivement 40 et 60% des conventions sectorielles ou professionnelles incluent un salaire minimum supérieur au salaire national et pour l’Espagne où de telles conventions s’appliquent à plus de 30% des travailleurs couverts par une convention. Aux Pays-Bas et en Slovénie, les syndicats tentent de tirer profit (d’une part) des augmentations salariales convenues en termes absolus (à savoir en euros) au lieu d’un pourcentage du salaire, ce qui profite au travailleur le moins payé.

	Tableau 10: Croissance du salaire minimum et % moyen des salaires

	Croissance salariale moyenne (%)

	
	2002
	2003
	2004
	2005
	Moyenne

	Belgique
	2,0
	2,0
	2,0
	2,0
	2,0

	Bulgarie
	14,9
	11,0
	9,0
	25,0
	15,0

	Espagne
	2,0
	2,0
	8,8
	4,5
	4,3

	Estonie
	15,6
	16,8
	14,8
	8,5
	13,9

	France
	2,4
	5,3
	5,8
	5,5
	4,8

	Hongrie 
	29,1
	10,1
	4,8
	7,5
	12,9

	Irlande
	6,7
	7,1
	2,9
	9,3
	6,5

	Luxembourg
	2,1
	5,7
	2,1
	-
	3,3

	Pologne
	0,0
	5,2
	3,0
	3,0
	2,8

	Portugal
	4,1
	2,5
	2,5
	2,5
	2,9

	République tchèque
	14,0
	8,8
	8,1
	7,2
	9,5

	Roumanie
	25,0
	43,0
	12,0
	10,7
	22,7

	Royaume-Uni
	2,4
	7,1
	8,0
	4,1
	5,4

	Slovaquie
	13,2
	9,2
	6,9
	4,6
	8,5

	Slovénie
	14,1
	8,0
	5,4
	4,3
	8,0


	Salaire minimum exprimé en % de la moyenne salariale 

	
	2002
	2003
	2004
	2005
	Moyenne

	Bulgarie
	38,8
	40,3
	39,7
	47,3
	41,5

	Espagne
	36,2
	35,6
	36,5
	40,1
	37,1

	Estonie
	30,1
	32,1
	34,0
	33,5
	32,4

	Hongrie 
	51,2
	49,3
	56,5
	54,8
	53,0

	Irlande
	50,7
	50
	49,6
	49,0
	49,8

	Luxembourg
	35,4
	36,6
	35,4
	-
	35,8

	Pologne
	35,3
	36,3
	35,3
	34,2
	35,3

	Portugal 
	52,1
	48,3
	47,9
	-
	49,4

	République tchèque
	35,9
	36,6
	37,0
	37,2
	36,7

	Roumanie
	31,4
	36,4
	34,4
	32,3
	33,6

	Royaume-Uni
	35,8
	38,4
	37,7
	-
	37,3

	Slovaquie
	41,2
	42,3
	41,3
	40,0
	41,2

	Slovénie
	42,0
	42,0
	44,0
	43,0
	42,8

	Source : Questionnaires 2004 et 2005 de la CES



En 2002-2005, dans tous les pays repris dans le tableau 10 et qui connaissent le salaire statutaire minimum, la croissance du salaire statutaire minimum était égale à l’inflation (Belgique et Portugal) ou supérieure à l’inflation (les autres pays). De ce fait, la valeur réelle du salaire minimum a été sauvegardée dans tous les pays et a augmenté dans certains autres. La croissance du salaire minimum s’est avérée particulièrement forte dans les nouveaux Etats membres, en Irlande, au Royaume-Uni et dans les pays candidats.

Comparé aux salaires moyens, de fortes différences apparaissent entre les pays en ce qui concerne la valeur relative du salaire minimum. Les développements survenus au fil du temps sont également relativement variables. Alors que dans certains pays, la valeur relative du salaire minimum semble augmenter avec le temps (Bulgarie, République tchèque, Espagne), elle semble diminuer dans d’autres (Irlande, Portugal, Slovaquie) et en ce qui concerne les autres pays, aucune tendance claire n’a pu être observée.

Dans les pays qui ne connaissent pas un tel salaire minimum statutaire, la négociation collective joue un rôle plus central et les salaires minima sont normalement fixés dans des conventions sectorielles. Les syndicats visent également à améliorer la situation des travailleurs les moins rémunérés par voie de négociation collective. En Autriche, par exemple, dans les secteurs à bas salaires, les objectifs syndicaux en matière de petits salaires, sont largement pris en compte dans les négociations salariales. En Suède, dans la plupart des conventions collectives, les travailleurs les moins rémunérés reçoivent de augmentations salariales supérieures à la moyenne.

5. Temps de travail

Le temps de travail a à nouveau été au centre des négociations collectives en 2005. Suivant la tendance de l’année dernière, les développements de cette année confirment que nous assistons actuellement à une sorte de ‘changement conceptuel’ en matière de négociations sur le temps de travail. Jusqu’il y a peu, les travailleurs et les employeurs concluaient de nombreuses conventions troquant des réductions du temps de travail contre une flexibilité accrue. Cependant, au cours de ces dernières années, les employeurs, souvent soutenus en cela par les gouvernements, se sont mis à rejeter les réductions du temps de travail et à mettre l’accent sur des augmentations du temps de travail sans compensation et sur une flexibilité accrue du temps de travail. Ils avancent l’argument selon lequel il s’agit là d’une nécessité due à la pression de la compétitivité internationale et menacent souvent de délocaliser les exploitations si leurs demandes ne sont pas satisfaites. C’est spécialement dans l’UE des 15 que l’on rencontre de plus en plus des cas de négociations empreintes de concessions qui révisent les réglementations en matière de temps de travail au détriment des travailleurs. Bien que les syndicats retiennent souvent les réductions du temps de travail comme objectif majeur, ils éprouvent actuellement des difficultés à prouver qu’ils vont y arriver. En particulier au Royaume-Uni, les syndicats se battent afin de mettre fin à l’opt-out sur la Directive européenne sur le temps de travail, qui est selon eux la seule manière de réduire le nombre de personnes travaillant plus de 48 heures par semaine.

En effet, à quelques exceptions près, dans l’UE des 15, les  réductions du temps de travail arrivent à leur terme et dans plusieurs cas, on enregistre même une tendance vers l’augmentation du temps de travail. Les syndicats s’opposent généralement à de telles augmentations mais certains pays y parviennent mieux que d’autres. Dans les nouveaux Etats membres également, où les travailleurs prestent généralement un nombre d’heures de travail plus grand par semaine que les travailleurs des pays de l’UE des 15, les réductions du temps de travail arrivent à terme et – en Slovaquie par exemple – les employeurs demandent déjà des augmentations du temps de travail.


La flexibilité du temps de travail a augmenté en Europe, tant au travers de modifications législatives que de conventions collectives. Ceci inclut des réglementations relatives à la programmation du temps de travail flexible avec des périodes de référence prolongées, aux heures supplémentaires avec compensation, au travail du week-end, à la réduction du temps de travail en période de récession, etc. Le résultat qui en découle est que les conventions collectives sont devenues, dans de nombreux cas, un instrument visant à une flexibilité accrue du temps de travail. Une telle flexibilité profite largement aux employeurs. Néanmoins, les syndicats essaient de plus en plus de négocier des réglementations en matière de temps de travail ‘favorables aux travailleurs’, permettant en particulier une meilleure conciliation de la vie privée et de la vie professionnelle.

6. L’égalité des chances entre les hommes et les femmes

L’égalité des chances entre les hommes et les femmes est une question importante pour tous les syndicats au sein de l’Europe et la plupart d’entre eux ont fixé des objectifs précis dans ce domaine. Ces objectifs concernent généralement l’égalité de salaire, l’égalité d’accès à l’emploi, à la formation, la réduction des effets défavorables sur la maternité et/ou la paternité, le développement de carrière, les chances en matière d’emploi et les arrangements relatifs aux horaires de travail permettant une conciliation positive de la vie professionnelle avec la vie familiale, etc. De nombreux syndicats disposent de vastes programmes en matière de dimension de genre et d’égalité des chances entre les hommes et les femmes et ont déjà mené des campagnes sur des questions plus spécifiques. Cependant, les éléments reflétés dans les conventions collectives ne sont pas nombreux. Alors que la plupart des pays soulignent l’importance de cette question, la plupart déclarent également que peu nombreuses sont les conventions collectives qui incluent ces importantes mesures en matière d’égalité des chances entre les hommes et les femmes.


Cependant, il y a quelques exemples intéressants. En Espagne, l’Accord national sur la négociation collective, signé par les partenaires sociaux, présente une série de critères en matière d’égalité des chances entre les hommes et les femmes, des critères qui devraient être intégrés dans les conventions collectives. En Suède, les conventions collectives salariales récentes tendent à favoriser les secteurs à moindres revenus où les femmes sont souvent sous-représentées. Au Royaume-Uni, le TUC a procédé à un audit sur la dimension de genre qui a montré que pas plus de la moitié des syndicats n’ont fait état de résultats satisfaisants de négociation sur les domaines relatifs à l’égalité de salaires des femmes, bien que des audits sur l’égalité salariale soient fréquemment commandités. Une enquête relative aux revendications en matière d’égalité des chances entre les hommes et les femmes a également été menée par le Service national de la santé. En Belgique aussi, des reclassifications destinées à promouvoir l’égalité de chances entre les hommes et les femmes ont été négociées et adoptées dans de nombreux secteurs.

7. Formation et formation tout au long de la vie

Dans la plupart des pays, la formation et la formation tout au long de la vie sont considérées par les syndicats comme une question-clé. Une formation et une éducation complémentaires sont considérées comme un facteur important pour l’amélioration des chances en matière d’emploi pour les travailleurs et l’amélioration de la productivité. Il s’agit ici spécialement du cas des groupes spécifiques vulnérables comme les jeunes ou les travailleurs sous-qualifiés. La formation est également perçue comme un élément nécessaire aux processus de restructuration d’entreprise et de délocalisation permettant aux travailleurs de retrouver un emploi dans la même entreprise ou les aidant à trouver un nouvel emploi. Les syndicats tentent donc d’améliorer l’accès à la formation pour les travailleurs et d’améliorer les systèmes de formation nationaux, sectoriels et/ou de l’entreprise, en assurant y compris les moyens financiers nécessaires. Dans de nombreux cas, les revendications syndicales concernent un droit individuel à la formation, droit qui est également le sujet d’une revendication européenne commune exprimée par la Fédération Européenne des Métallurgistes. Dans les nouveaux Etats membres particulièrement, le financement de la formation est une question-clé qui doit être résolue.


L’importance que l’on attache à la formation se reflète dans certains pays – mais pas dans tous– dans le sens où les conventions collectives traitent fréquemment cette question. En Bulgarie, par exemple, de nombreuses conventions collectives ont approuvé le droit à la formation et la création de fonds pour la formation. En France, de nombreuses conventions sectorielles ont été établies sur la formation tout au long de la vie et sur la formation des jeunes, tandis qu’au niveau interprofessionnel, une convention est de rigueur sur base de la validation des compétences et de l’expérience. En Hongrie, la formation est incluse dans 600 conventions collectives couvrant 350.000 employés. En Italie, les fonds bilatéraux pour la formation professionnelle sont enfin établis et utilisés. Aux Pays-Bas, la pratique de conventions d’employabilité est très largement pratiquée et inclut par conséquent les questions relatives à la formation et les syndicats du Royaume-Uni sont impliqués dans de nombreux projets de formation sur les lieux de travail avec l’aide du Fonds syndical de formation et des délégués syndicaux à la formation, et une importante convention sur la formation tout au long de la vie a été conclue par le Service national de la santé.

8. Conclusion

Les grands points présentés dans le présent rapport montrent que tant les salaires que le temps de travail sont mis sous pression. La tendance à la baisse de l’évolution salariale existe bel et bien et engendre des craintes quant à une spirale salariale descendante. Une évolution salariale à la baisse résulte tant de la faible croissance économique que des difficultés accrues que rencontrent les syndicats pour améliorer la productivité et la répercuter dans la croissance salariale dans le contexte d’un taux élevé de chômage et de craintes quant à la sécurité d’emploi. Les employeurs et souvent aussi les gouvernements avancent l’argument de la modération salariale en raison de la compétitivité internationale et la menace de délocalisations devient une composante et un élément des stratégies en matière de négociation. C’est également vrai pour le temps de travail, domaine dans lequel une forte pression est exercée tant sur les augmentations du temps de travail que sur la flexibilité accrue du temps de travail. Pour éviter l’affrontement, les travailleurs et les syndicats devraient prendre conscience de ces tendances générales et réagir face à celles-ci non seulement au niveau national mais également au niveau transnational en échangeant des informations et en coordonnant leurs stratégies et leurs actions. De cette manière, les syndicats pourraient essayer d’empêcher une compétitivité négative sur les salaires et les conditions de travail. S’ils agissaient ensemble au niveau européen, ils pourraient également se rallier aux revendications en matière de changement de la politique économique, revendications nécessaires tant au niveau national qu’européen, en vue d’accomplir de meilleures performances dans le sens de la croissance.

PAGE  
1

